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Parlons de la médecine générale : a-t-elle ou non 
perdu ses " lettres de noblesse " ?

Ce qui est sûr, c'est qu'elle est actuellement l'objet de toutes les atten-
tions.
Pour ceux qui, en Haute-Normandie, ont suivi les débats sur les 
grandes orientations de la " stratégie nationale de santé ", il est patent 
que les décideurs comptent sur les médecins traitants.

Ils posent en effet le postulat que notre système de santé actuel, forte-
ment appuyé sur l'hospitalisation publique et privée, est très perfor-
mant dans la prise en charge des maladies aiguës, même si des inégali-
tés territoriales ou régionales restent à corriger.

Dans le champ des maladies chroniques, du défi du vieillissement, de 
la prévention, de l'éducation à la santé, de l'éducation thérapeutique, 
dans le contexte du contrôle et de la rationalisation des coûts de san-
té, il y a des efforts évidents à faire.

C'est sur le médecin de famille, le médecin de proximité que l'on 
compte en première ligne pour tenir le front de l'accès aux soins pour 
tous et répondre efficacement et à moindre frais aux impératifs de 
santé publique.

Les propos lus ou entendus sont volontaires et ambitieux .

" L'organisation des soins doit être simplifiée, décloisonnée, recen-
trée autour du médecin traitant... ".
" Le soutien à la constitution d'équipes pluri-professionnelles, orga-
nisées autour du médecin traitant, en articulation avec l'hôpital et 
les soins spécialisés, est un axe prioritaire "...

Je gage que nos consœurs et confrères spécialistes en médecine gé-
nérale, aux salles d'attente bondées, aux horaires dépassés, seront 
très sensibles à ce regain de sollicitude et à cet affichage d'inten-
tions positives.

   Le mot du Président

 

Ne différez pas sans raison 
impérieuse... 



Mais ils savent la distance des paroles aux actes.

Ils savent que ceux qui leur veulent du bien, tant administratifs que médecins, connaissent mal le 
champ exact de leur activité quotidienne, le service rendu à la population.
Ils savent que ce que l'on envisage de leur donner doit être pris ailleurs et que le regard, l'esprit 
de beaucoup sur leur discipline doit être changé !

Ce changement, l'Ordre vient de le faire à son plus haut niveau : depuis 8 mois, c'est un médecin 
généraliste en exercice, praticien en Seine Saint Denis, fier de se dire " enfant des cités ", qui pré-
side notre institution et représente par là tous les médecins de France.

En élisant le Docteur Patrick BOUET à sa présidence, nous pouvons penser que le Conseil Natio-
nal a voulu récompenser d'évidentes qualités de capacité d'analyse et de gestion d'un homme de 
conviction, mais aussi donner le signe que l'image de la médecine devait aller au-delà de l'exploit 
technique, de la notoriété individuelle, voire la " starisation " de certains, qui masquent souvent 
injustement un mérite collectif.
 
Ce changement est également en germe dans la démographie préoccupante de la spécialité.
L'Ordre, par sa connaissance du Tableau, voit apparaître les prémices d'un " mouvement de bas-
cule " amenant enfin un espoir de sortie du tunnel, particulièrement en Seine-Maritime.

Certes les difficultés sont là, des territoires en souffrance, des cabinets ferment actuellement sans 
repreneurs.
Mais le numerus clausus commence à donner les premiers effets de son élargissement.
. En Haute-Normandie, 100 internes de médecine étaient en amphithéâtre lors de l'accueil de la 
dernière promotion, alors que leur nombre habituel était la soixantaine.
. A nos frontières, nombreux sont les futurs généralistes formés à l'étranger qui maîtrisent parfai-
tement le français, puisque c'est leur langue maternelle.
. Les postes salariés offerts aux jeunes diplômés en médecine générale sont progressivement satu-
rés.
. Les étudiants en médecine sont de plus en plus nombreux à faire le choix positif et déterminé 
de la médecine générale alors que leurs aînés s'engageaient souvent dans cette voie par défaut et 
à regret.
. L'installation à la campagne ne fait plus peur et notre Conseil Départemental, en autorisant 
des " assistanats " temporaires, a aidé plusieurs jeunes consœurs et confrères dans une démarche 
volontaire, au bénéfice conjoint des médecins inquiets des secteurs sinistrés.

A la surprise de certains, persuadés qu'ils sont d'une pénurie installée dans la durée, nous vou-
lons passer le message suivant aux 122 confrères thésés remplaçants habituels inscrits à notre 
Tableau : " Ne différez pas, sans raison impérieuse, votre projet d'installation. Dans quatre ou 
cinq ans, les choix qui vous seront proposés seront diminués et les places peut-être occupées... ".

Cette remontée des effectifs, dont l'avenir confirmera si elle est plus rapide ou non que prévu, est 
un préalable nécessaire à la réussite de la " révolution " souhaitée des soins de premiers secours. 
Mais le nombre seul ne garantit pas le succès...

Cette " révolution " demande courage politique et moyens financiers.
Cette " révolution " exige que la médecine générale, avant que soient précisés ses nouveaux 
contours, n'ait pas été vidée goutte à goutte de sa substance actuelle, de ses missions et de ses 
valeurs.								      

	
									         Docteur Jean-Luc MAUPAS
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Le service des urgences adultes hospitalières 
de Rouen

    Le professeur Luc-Marie JOLY dirige 
les urgences hospitalières de Rouen  sur 
deux unités : à l’hôpital Saint Julien pour 
la rive gauche, et au CHU Charles Nicolle 
pour la rive droite.

Une activité importante : 76 000 passages annuels pour 
le CHU, 22 000 pour Saint-Julien, c'est le premier ser-
vice d'urgences de France en nombre de passages.

Ces deux unités fonctionnent  24 heures sur 24, toute l’an-
née, avec 30 médecins urgentistes, 14 ETP (Equivalent 
Temps Plein) aidés par 16 internes et 180 paramédicaux, 
dont 85 infirmières.

4 médecins seniors accueillent les patients en période 
de garde de nuit (nuits, samedis, dimanches et jours 
fériés), 8 en période de garde de jour.

Arrivée aux urgences : les urgences vitales médicali-
sées sont accueillies directement par le médecin urgen-
tiste prévenu par le SAMU, les patients qui arrivent par 
leurs propres moyens, par une ambulance ou par les 
pompiers sont orientés par un infirmier organisateur de 
l'accueil (IOA) qui peut donner les premiers soins.
 
Systématiquement sont notés le pouls, la tension arté-
rielle, la température et l’évaluation de la douleur.
Le médecin, après son examen clinique, peut disposer 
d’un service de radiologie dédié (180 examens jour-
naliers, dont 40 scanners) mais aussi électrocardio-
grammes, examens biologiques, échographies.
Pour Saint Julien, le scanner public/privé ne fonctionne 
que dans la journée.

Le souhait du professeur JOLY serait de pouvoir trans-
mettre par courriel le compte rendu au médecin traitant 
immédiatement dès la sortie (voir page 4 notre article 
sur la messagerie sécurisée), sauf opposition du patient.

Le service des urgences du CHU dispose de 38 box de 
médecine, 6 box de réanimation, 16 box de chirurgie et 
2 box pour les agités et les détenus.
Plus de 200 patients sont accueillis chaque jour.
Régulièrement, certains se retrouvent sur un bard dans 
le couloir car il serait souhaitable de disposer d'une zone 
d'attente pour patients allongés.

L’UHCD  (Unité d’Hospitalisation de Courte Durée), 16 
lits normalement utilisés pour les hospitalisations de 
moins de 24 heures, est malheureusement souvent le 
dernier séjour pour les personnes âgées en fin de vie 
dont les familles ou les maisons de retraite n’ont pu as-
sumer jusqu'au bout l'évolution terminale.

Environ 250 patients décèdent annuellement au service 

des urgences, la plupart en situation de soins 
palliatifs...

En cas de nécessité particulière, le médecin 
traitant peut soumettre, outre la lettre d’hospi-
talisation, ses préoccupations au confrère de 
garde aux numéros suivants :

Composer le numéro du CHU : 

02 32 88 89 90
Puis  demander :

►Le jour 			               64 546
►La nuit (garde médecine) 	             65 002
►La nuit (garde chirurgicale) 	             65 001
►Saint Julien                                02 32 88 64 69

Les personnels du service des urgences ouvert 
jour et nuit sont souvent critiqués, insul-
tés et même agressés 
malgré la patience et le 
dévouement dont ils font 
preuve.

L'exercice des urgentistes, 
les difficultés quotidiennes, 
ne doivent pas être méses-
timés par nos confrères 
qui tous, savent qu'ils 
sont indispensables à 
la prise en charge de 
leurs patients, voire de 
leurs proches, quand 
des situations aiguës 
viennent malheureuse-
ment à survenir. 

Professeur Luc-Marie Joly

Docteur Cyril Gricourt  
               
Docteur  Patrick Lancien
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La messagerie sécurisée MSSanté

L'association Générations 
Mouvement
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Le CNOM communique
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MSSanté est 
une messa-
gerie profes-
sionnelle gra-

tuite, dédiée aux échanges entre 
professionnels de santé, mise en 
place par les pouvoirs publics et 
soutenue par le Conseil National 
et les Ordres des autres profes-
sions de santé.
Son utilisation sécurisée, 
conforme à la réglementation, 
garantit le secret professionnel et 

la confidentialité des échanges.

C'est l'ASIP Santé qui est en 
charge de sa mise en oeuvre.

Une messagerie...

. Non obligatoire mais qui res-
pecte les mesures réglementaires 
d'identification et de sécurité 
pour l'échange  et l'hébergement 
des données de santé sensibles 
et protégées par la loi.

. Strictement dédiée aux pro-
fessionnels de santé enregistrés 
auprès de leur Ordre Profession-
nel.

. Utilisable par les secrétaires 
et autres collaborateurs sous la 
responsabilité du professionnel 
ou de l'établissement de santé, 
dans le respect des exigences de 
sécurité et de confidentialité pré-
vues par les textes en vigueur.

L'association " Générations 
Mouvement - Les Aînés 
Ruraux " regroupe environ 
700 000 adhérents, essentiel-
lement de plus de 50 ans, et 
a pour objet social de contri-
buer à l'animation de la vie 
locale, en permettant à ses 
membres de conserver une 
vie sociale active, de contri-
buer au bien vieillir par des 
actions de prévention santé 
et de loisirs et de favoriser le 
maintien à domicile.

Elle propose des ateliers gra-
tuits en 7 modules avec pour 
objectif d'offrir aux aidants 
un lieu d'échange, une aide 
pour adopter le meilleur 
comportement possible face 
à la personne aidée et leur 
donner des informations pri-
mordiales à l'amélioration du 
quotidien et aux solutions de 
répit.

L'association est fondée sur 
le bénévolat et les ateliers 
sont animés par d'anciens 
professionnels de santé. 

Leur formation et leur ac-
compagnement dans l'orga-
nisation des ateliers est assu-
rée par l'association.

Si vous êtes retraité et que 
vous souhaitez vous enga-
ger dans ces animations, 
vous pouvez contacter l'asso-
ciation :

Générations Mouvement
Les Aînés Ruraux
60, rue de Londres
75008 PARIS
Tél : 01 53 42 46 01

www.mssante.fr@Pour vous enregistrer

Rubrique e-santé du CNOM :

www.conseil-national.medecin.fr

i Pour aller plus loin

Rubrique MSSanté :

esante.gouv.fr



. Sur vos ordonnances, votre adresse professionnelle 
devra préciser la mention " France " 

. Vos coordonnées téléphoniques devront être pré-
cédées de l'indicatif international " + 33 "

. Votre adresse électronique sécurisée devra être 
précisée le cas échéant

Par ailleurs, votre interlocuteur est l' OGDPC (Orga-
nisme gestionnaire du développement professionnel 
continu).

. Pour retrouver l'actualité de l'OGDPC :
     ►  www.ogdpc.fr

. Pour contacter l'OGDPC :
     ►  par téléphone : 01 48 76 19 05
     ►  par courriel : infodpc@ogdpc.fr
     ►  par courrier : 
           OGDPC - 93, avenue de Fontainebleau - 		
           94276 Le Kremlin-Bicêtre Cedex

Enfin, des fiches de signalement d'agression physique 
ou verbale sont disponibles sur notre site
(www.cdom76.com) afin de faire re-
monter ces informations au niveau 
national.

Le " référent sécurité " au CDOM 
76 est le Docteur Patrick LANCIEN, 
vice-président, auprès duquel 
vous pouvez vous renseigner.

Prescriptions médicales - Nouveauté européenne

DPC - Développement Professionnel Continu

Formation à la sécurité

La réponse téléphonique (conseil) est réalisée entre :

► 12 h 00 et 18 h 00 pour les voyageurs
►  09 h 00 et 18 h 00 pour les médecins

La prise de rendez-vous s'effectue entre 12 h 00 et
16 h 30 du lundi au vendredi en téléphonant au 
02 32 88 84 48.

" Santé Voyages "- Centre de Vaccinations Internationales CHU de Rouen
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Le centre de Vaccinations Internationales " Santé 
Voyages " du CHU de Rouen modifie son fonction-
nement.

Désormais, les consultations/vaccinations des voya-
geurs se font uniquement sur rendez-vous.
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Suivant le décret n° 2013-1216 du 23 décembre 
2013, paru au Journal Officiel du 27 décembre, de 
nouvelles mentions obligatoires doivent figurer sur 
les prescriptions médicales afin qu'elles puissent être 
délivrées dans un autre état membre de l'Union Eu-
ropéenne.

Vous êtes nombreux à nous contacter pour obtenir 
des précisions sur le Développement Professionnel 
Continu.

A cet effet, nous vous rappelons notre bulletin n° 15 
de juillet 2013 qui a consacré un article sur ce sujet 
dans ses pages 3 et 4.

Le conseiller ordinal en charge de ce dossier est le 
Docteur Elisabeth MAUVIARD que vous pouvez ques-
tionner à l'adresse e.mauviard@medsyn.fr.

Le Conseil National a fait réaliser trois films par la 
direction de la Police Nationale sur des situations 
d'agression de médecins dans l'exercice de leur 
profession.

Le Conseil Départemental de Seine-Maritime organi-
sera des réunions de formation à la sécurité des mé-
decins dans leur cabinet, à domicile ou à l'hôpital.
Ces réunions d'environ deux heures seront proposées 
par groupes de 15 à 30 participants sur rendez-vous.
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Tableau départemental 
 (Au 03/02/2014 : 4931 inscrits)        

Pré-inscriptions 

Séance du 13 novembre 2013
ALEXANIAN Jean-Baptiste, de ROUEN
AUQUIER Nathanaël, de ROUEN
BESNIER Emmanuel, ROUEN	
CERDAN Alice, de ROUEN	
COLANGE Guillaume, de ROUEN
CUENCA-MAIA Macarena, de ST ETIENNE 
DU RY
LEBOURG Ludivine, de ROUEN
QUESNEL Anne-Laure, de ROUEN
AMALOU Laetitia, de ROUEN	
DEHAY Julien, de ROUEN	
GOUNANE Chérifa, de ROUEN
LAURENT Charlotte, de ROUEN
PIGNIER Stéphanie, de ROUEN
THIBAULT Marie-Laure, de ROUEN
ARMENGOL Guillaume, de MT ST AIGNAN

Séance du 18 décembre 2013
BOUWYN Jean-Paul, de ROUEN

1ères inscriptions

Séance du 13 novembre 2013 
ANTUNES Guillaume, de ROUEN	
ARTERIOLE Nadège, de QUEVILLON
BELHAINE Amina, de ROUEN	
BERTIN Jérémie, de ROUEN		
BLADZIAK Margaux, de ROUEN	
BOUDIER François, de ROUEN	
BOUHZAM Najime, de ROUEN
BOULARD Claire, de ROUEN	
BOULNOIS Capucine, de MT ST AIGNAN	
CHARPENTIER Cloé, de ROUEN
CHATI Rachid, de ROUEN	
CLASTOT Pierre-André, de RY
DUMESNIL Agathe, de ROUEN
FIAUX Elise, de ROUEN	
GALLEGO Jennifer, de ROUEN
GIANNAKA Dimitra, du HAVRE	
GOERGIN Claire, de BONSECOURS	
GOSSELIN Jérémy, de BOIS GUILLAUME	
GRANCHER Noémie, de ROUEN	
HOULE Claire, de PAVILLY		
LAURENT Guillaume, d’AMFREVILLE LA 
MIVOIE	
LEFEBVRE Valentin, de ROUEN
LEMERCIER Antoine, de ROUEN	
LUCET Diana, de LILLEBONNE

MATRAY Olivier, de MESNIL ESNARD
MELET Laetitia, de ROUEN	
MIKLIN Julien, de ROUEN	
MIRANDA-MARCHAND Claire, de SOTTEVILLE	
MOUCHEL Simon, de ROUEN	
NABAN Marie, de ROUEN	
NGO Stéphanie, de ROUEN	
NKHALI Lamyaa, de PETIT QUEVILLY
OBSTOY Bérengère, de ROUEN
PARAIN Dorothée, de ROUEN	
PAYET Elodie, de ROUEN	
SANAVI Milad, de ROUEN	
SPIESS Juliette, de ROUEN	
VERNA Cécile, de ROUEN
WERMESTER Olivier, de ROUEN

Séance du 18 décembre 2013
ABILY Julien, de ROUEN
BEHAGUE Lucie, de ROUEN	
BERRUBE Ludovic, de ROUEN
BESSOUT Amélie, de ROUEN	
BOULARD Boris, de  ROUEN	
BREIL Romain, de ROUEN	
CABOT Marion, de ROUEN	
CASSUTO Ophélie, de ROUEN
COGET Julien, de ROUEN	
DARRAS Cécile, de BOIS L’EVEQUE		
DELAUNAY Florian, du HAVRE	
DE VECCHI Clément, de ROUEN	
DUBOURG Benjamin, de ROUEN	
FUMEY Julien, de  PONT SAINT PIERRE	
GOJOZ Camille, de ROUEN	
GONTHARET Marie-Hélène, de QUEVILLON
GOODRICH Laura, ROUEN	
GOULON Paul, du HAVRE	
HARDY Hubert, de MONTIVILLIERS	
LACARRIERE Emeric, de ROUEN	
LE LONG Erwann, de ROUEN		
LETROUIT Cyrielle, de OISSEL	
LOGE Isabelle, de ROUEN		
MACAIGNE Valérie, de ROUEN	
MADEUF Amélie, de ST LEGER DU BD DENIS
MAYEUR Anne, de ROUEN	
MEUNIER Cécile, de DARNETAL	
NELISSEN Alexandra, de ROUEN	
NOEL Nicolas, de ROUEN		
PORTMANN Alexandre, de ROUEN		
PRIEUR David, de  ST JACQUES S/DARNETAL
QUESNEL Alexandre, de ROUEN		
SAUVETRE Gaëtan, de GRAND QUEVILLY	
SCHERRER Vincent, de MT ST AIGNAN	
SEIGNEUR Yoann, de ROUEN	
SURLEMONT Mathieu, d’ELBEUF	
THOMAS Diala, de  ROUEN		
TRAN Sophie, de SOTTEVILLE les ROUEN	

VIANNAYE Charlotte, de ROUEN		
VIERNE Caroline, de ROUEN

Séance du 14 janvier 2014
BLAH Mehdi, d’ELBEUF
CORDIER Anaïs, de  ROUEN	
FREMONT Amélie, de DEVILLE L/ROUEN	
KHALIL Nahed, de MESNIL ESNARD
MICHON Charlotte, de SOTTEVILLE	
MILAN Roland Sylvère, de PETIT QUEVILLY
PERREARD Vincent, de ROUEN

Autorisation temporaire 
d'exercice

Séance du 14 janvier 2014
ABADA Hatem, de FRANQUEVILLE S/PIERRE.

Transferts

Séance du 13 novembre 2013
BEAUDOUIN Charline, de ROUEN (transfert de Mayenne)

BISSON-VAIVRE Aurélia, de ROUEN (transfert de l’Eure)

CRAUSSE Pierre, du HAVRE (transfert de l’Hérault)

CUNY Ariane, d’ISNEAUVILLE (transfert de la Ville de Paris)

DELBOS Valérie, de ROUEN (transfert du Maine et Loire)

DURGUN Semira, de ROUEN (transfert de la Marne)

JOUINI Chiraz, de  OISSEL(transfert de l’Eure)

MENAGER-GANGLOFF Clarisse, du HAVRE	  
(transfert de la Ville de Paris)

SUCIU Oana Nicoleta, de DIEPPE (transfert  du Doubs)

Séance du 18 décembre 2013
BODIN Karine, de  ROUEN (transfert des Hauts de Seine)

BOUSSELSAL Bruno, du havre (transfert de la Marne)

DURIEUX-MEHLMAN Stéphanie, de STE ADRESSE 
(transfert de la Ville de Paris)

JOSPIN Isabelle, de SASSETOT LE MAUCONDUIT - PSY. 

– Retraitée

MARTANOVSCHI Larisa, du HAVRE (transfert du Haut 

Rhin)

MORON Pierre, de STE ADRESSE (transfert du Val de Marne)

RAPIN Amandine, de BIHOREL (transfert de la Marne)

SCHNELL Guillaume, du HAVRE (transfert de la Somme)

Séance du 14 janvier 2014
BLANCHON de FOURMESTRAUX Aude, de	  

STE ADRESSE (transfert du Val de Marne)

BERARD-VAULOUP Clotilde, d’OFFRANVILLE (transfert 

du Loir et Cher)

BOUCHINET Fanny, de ROUEN (transfert des Hauts de 

Seine)

BRIEL Anca, de PLAISIR (transfert des Yvelines)

HADDOUCHE Baya, du HAVRE (transfert du Calvados)

               
                      Inscriptions

Médecins ayant 
quitté le département

Radiations
(pour convenance personnelle) 
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Tableau départemental 
 (Au 03/02/2014 : 4931 inscrits)        

Séance du 13 novembre 2013
COULY Jacqueline, de MONT SAINT AIGNAN

JEUDY Raoul, de SAHURS

KLEMMER Nathalie, du LUXEMBOURG

Séance du 18 décembre 2013
GILBERT Christian, de ST PIERRE DE VARENGEVILE 

(retraité)

HAJEHSSAIN Emile, de STE ADRESSE (retraité)

MALAN Bernard, de SOTTEVILLE L/ROUEN (retraité)

SCHRUB Jean-Claude, de ROUEN (retraité)

Séance du 14 janvier 2014
AUBET Marie-Josèphe, de ROUEN (retraitée)

Séance du 13 novembre 2013
KIEFFER Amélie Pas-de-Calais PEDIATRIE	
GAFTARNIK Michel Nord ANESTHESIE-REANIMATION 	

GUILLAM Olympe	 Manche MEDECINE  GENERALE	

LEGER Sandy Eure DERMATOLOGIE

LUCAS Rémy Pyrénées-Orientales MEDECINE GENERALE	

MYTYCH Isabelle Val de Marne	 MEDECINE GENERALE	

MANDEREAU Christian Lot et Garonne CHIRURGIE 

GENERALE

Séance du 18 décembre 2013
AMANT Johanns Lot et Garonne	 MEDECINE GENERALE	

DAVID Nathalie Savoie CHIRURGIE VASCULAIRE	

FARRE Dominique	 Rhône MEDECINE DU TRAVAIL + MG	

FARRE Liliane Rhône MEDECINE DU TRAVAIL + MG	

GARNELI Anastasia Indre et Loire ANESTHESIE-

REANIMATION		
GASTON Thierry Nièvre ANESTHESIE-REANIMATION	

HARDY Frédéric Hautes Pyrénées MEDECINE GENERALE	

JADAS Vincent Haute-Savoie PEDIATRIE	

MORISSE-PRADIER Hélène Rhône PNEUMOLOGIE	  

NEFOUSSI Sarah Vaucluse RADIODIAGNOSTIC ET 

IMAGERIE MEDICALE		

POUPINEL-DESCAMBRES Virginie Haute-Savoie	

ANESTHESIE-REANIMATION 	
STEVE Marc Val de Marne CHIRURGIE MAXILLO-FACIALE ET 

STOMATOLOGIE

Séance du 14 janvier 2014
BARRE-DEZELLUS Véronique Hauts de Seine	

PEDIATRIE		

BOUDIER François	 Eure MEDECINE GENERALE	

               
                      Médecins ayant 

quitté le département

               
                      Qualifications

               
                      Radiations

(pour convenance personnelle) 
HOULBREQUE Paul Nord NEPHROLOGIE		

LABBE Gérard Gard MEDECINE GENERALE	 	
RICHARD Jean-Christophe Haute-Savoie 

PNEUMOLOGIE

1ères inscriptions 

Séance du 13 novembre 2013
ANESTHESIE-REANIMATION
BESNIER Emmanuel, ROUEN (DES)		

CERDAN Alice, de ROUEN (DES)

THIBAULT Marie-Laure, de ROUEN (DES)

BIOLOGIE MEDICALE
MATRAY Olivier, de MESNIL ESNARD (DES)

CARDIOLOGIE ET MALADIES VASCULAIRES
AUQUIER Nathanaël, de ROUEN (DES)

BOUHZAM Najime, de ROUEN (DES)

DERMATOLOGIE ET VENEREOLOGIE
BOULARD Claire, de ROUEN (DES)

CHIRURGIE GENERALE
CHATI Rachid, de ROUEN (DES)

MOUCHEL Simon, de ROUEN (DES)

PAYET Elodie, de ROUEN (DES)

ENDOCRINOLOGIE, DIABETE ET MALADIES 
METABOLIQUES 
BLADZIAK Margaux, de ROUEN (DES)

HEPATO-GASTRO-ENTEROLOGIE
CHARPENTIER Cloé, de ROUEN (DES)

MEDECINE GENERALE
AMALOU Laetitia, de ROUEN (DES)

ANTUNES Guillaume, de ROUEN (DES)

BERTIN Jérémie, de ROUEN (DES)

BOUDIER François, de ROUEN (DES)

BOULNOIS Capucine, de MT ST AIGNAN (DES)

COLANGE Guillaume, de ROUEN (DES)

DUMESNIL Agathe, de ROUEN (DES)

GIANNAKA Dimitra, du HAVRE (DES)

GOSSELIN Jérémy, de BOIS GUILLAUME (DES)

HOULE Claire, de PAVILLY (DES)

LEMERCIER Antoine, de ROUEN (DES)

LUCET Diana, de LILLEBONNE (DES)

MELET Laetitia, de ROUEN (DES)

MIKLIN Julien, de ROUEN (DES)

NABAN Marie, de ROUEN (DES)

QUESNEL Anne-Laure, de ROUEN (DES)

SANAVI Milad, de ROUEN (DES)

SPIESS Juliette, de ROUEN (DES)

WERMESTER Olivier, de ROUEN (DES)

MEDECINE INTERNE
ARMENGOL Guillaume, de MT ST AIGNAN (DES)

FIAUX Elise, de ROUEN (DES)

NGO Stéphanie, de ROUEN (DES)

NEPHROLOGIE
DEHAY Julien, de ROUEN (DES)

LAURENT Charlotte, de ROUEN (DES)

LEBOURG Ludivine, de ROUEN (DES)

ONCOLOGIE option RADIOTHERAPIE
NKHALI Lamyaa, de PETIT QUEVILLY (DES)

PEDIATRIE
GRANCHER Noémie, de ROUEN (DES)

PARAIN Dorothée, de ROUEN (DES)

PIGNIER Stéphanie, de ROUEN (DES)

PNEUMOLOGIE
GALLEGO Jennifer, de ROUEN (DES)

GOUNANE Chérifa, de ROUEN (DES)

OBSTOY Bérengère, de ROUEN (DES)

PSYCHIATRIE
ALEXANIAN Jean-Baptiste, de ROUEN (DES)

ARTERIOLE Nadège, de QUEVILLON (DES)

BELHAINE Amina, de ROUEN (DES)

CLASTOT Pierre-André, de RY (DES)

CUENCA-MAIA Macarena, de ST ETIENNE DU RY (DES)

GOERGIN Claire, de BONSECOURS (DES)

LAURENT Guillaume, d’AMFREVILLE LA MIVOIE (DES)

MIRANDA-MARCHAND Claire, de SOTTEVILLE (DES)

VERNA Cécile, de ROUEN (DES)

RADIODIAGNOSTIC ET IMAGERIE MEDICALE
LEFEBVRE Valentin, de ROUEN (DES)

MEDECINE DU TRAVAIL
CRAUSSE Pierre, du HAVRE

Séance du 18 décembre 2013
ANESTHESIE-REANIMATION
ABILY Julien, de ROUEN (DES)

SCHERRER Vincent, de MT ST AIGNAN (DES)

CARDIOLOGIE ET MALADIES VASCULAIRES
BREIL Romain, de ROUEN (DES)

CHIRURGIE GENERALE
COGET Julien, de ROUEN (DES)

FUMEY Julien, de  PONT SAINT PIERRE (DES)

HARDY Hubert, de MONTIVILLIERS (DES)

LACARRIERE Emeric, de ROUEN (DES)

LE LONG Erwann, de ROUEN (DES)

NOEL Nicolas, de ROUEN (DES)

THOMAS Diala, de  ROUEN (DES)

GYNECOLOGIE-OBSTETRIQUE
DELAUNAY Florian, du HAVRE (DES)

MADEUF Amélie, de ST LEGER DU BD DENIS (DES)

HEMATOLOGIE
CASSUTO Ophélie, de ROUEN (DES)

MEDECINE GENERALE
BEHAGUE Lucie, de ROUEN (DES)

BESSOUT Amélie, de ROUEN (DES)

BOULARD Boris, de  ROUEN (DES)

DARRAS Cécile, de BOIS L’EVEQUE (DES)

GOJOZ Camille, de ROUEN (DES)



               
                      Titres autorisés sur 

plaques et ordonnances
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                      Sites distincts 

d'exercice autorisés

GONTHARET Marie-Hélène, de QUEVILLON (DES)

GOODRICH Laura, ROUEN (DES)

GOULON Paul, du HAVRE (DES)

LETROUIT Cyrielle, de OISSEL (DES)

MEUNIER Cécile, de DARNETAL (DES)

NELISSEN Alexandra, de ROUEN (DIPLOME EUROPEEN)

PRIEUR David, de  ST JACQUES S/DARNETAL (DES)

SEIGNEUR Yoann, de ROUEN (DES)

SURLEMONT Mathieu, d’ELBEUF (DES)

VIANNAYE Charlotte, de ROUEN (DES)

MEDECINE INTERNE
SAUVETRE Gaëtan, de GRAND QUEVILLY (DES)

MEDECINE PHYSIQUE ET READAPTATION
QUESNEL Alexandre, de ROUEN (DES)

NEUROLOGIE
BOUWYN Jean-Paul, de ROUEN (DES)

OPHTALMOLOGIE
PORTMANN Alexandre, de ROUEN (DES)

ORL ET CHIRURGIE CERVICO-FACIALE
MAYEUR Anne, de ROUEN (DES)

PEDIATRIE
LOGE Isabelle, de ROUEN (DES)

PNEUMOLOGIE
BERRUBE Ludovic, de ROUEN (DES)

PSYCHIATRIE
TRAN Sophie, de SOTTEVILLE les ROUEN (DES)

RADIODIAGNOSTIC ET IMAGERIE 
MEDICALE
DE VECCHI Clément, de ROUEN (DES)

DUBOURG Benjamin, de ROUEN (DES)

MACAIGNE Valérie, de ROUEN (DES)

REANIMATION MEDICALE
SCHNELL Guillaume, du HAVRE (DESC – Groupe II)

SANTE PUBLIQUE ET MEDECINE SOCIALE
CABOT Marion, de ROUEN (DES)

STOMATOLOGIE
VIERNE Caroline, de ROUEN (DES)

Séance du 14 janvier 2014
ANESTHESIE-REANIMATION
PERREARD Vincent, de ROUEN (DES)

CHIRURGIE GENERALE
ABADA Hatem, de FRANQUEVILLE S/PIERRE (DES)

CHIRURGIE UROLOGIQUE
BLAH Mehdi, d’ELBEUF (autorisation d’exercice)

MEDECINE GENERALE
CORDIER Anaïs, de  ROUEN (DES)

FREMONT Amélie, de DEVILLE L/ROUEN (DES) 

MILAN Roland Sylvère, de PETIT QUEVILLY (autorisation 

d’exercice)

PEDIATRIE
KHALIL Nahed, de MESNIL ESNARD (autorisation d’exercice)

PSYCHIATRIE
MICHON Charlotte, de SOTTEVILLE (DES)

Médecins inscrits

Séance du 18 décembre 2013
CHIRURGIE INFANTILE
LEROUX Julien, de ROUEN (DESC du groupe II)

CHIRURGIE UROLOGIQUE
GALLIOT Ismael, de ROUEN  (DESC du groupe II)

CHIRURGIE VISCERALE ET DIGESTIVE
LE DEM Nicolas, de ROUEN (DESC du groupe II)

Séance du 13 novembre 2013
D.E.S.C. du Dr :
MEDECINE DU SPORT
BISSON-VAIVRE Aurélia, de ROUEN

Séance du 18 décembre 2013
D.E.S.C. des Drs :
MEDECINE DU SPORT
LEVAVASSEUR Guillaume, de ROUEN
MEDECINE D’URGENCE
LAKERMANCE Xavier, de DIEPPE
ORTHOPEDIE DENTO-MAXILLO-FACIALE
PERSAC Sophie, de ROUEN
CAPACITE du Dr :
MEDECINE D’URGENCE
VASSEUR Dominique, de LONGUEIL

Séance du 14 janvier 2014
D.E.S.C. du Dr :
MEDECINE D’URGENCE
DUGA Hervé, du HAVRE

CAPACITE des Drs :
AIDE MEDICALE URGENTE
BRIQUET-BROCHARD Patricia, d’OCTEVILLE SUR MER

MEDECINE DE CATASTROPHE
BRIQUET-BROCHARD Patricia, d’OCTEVILLE SUR MER

Séance du 13 novembre 2013
Dr BONY-REROLLE Suzanne, Chirurgien Maxillo-
Faciale et Stomatologie  au HAVRE - autorisation 
d’exercer en site distinct pour ses actes techniques 
à l’Hôpital Privé de l’Estuaire
Dr SECRET Julien, Médecin Généraliste 
collaborateur à AUFFAY - autorisation d’exercer en 
site distinct à DUCLAIR en tant que collaborateur
Dr PIMONT Sophie, Médecin Généraliste à 
NEUFCHATEL EN BRAY - renouvellement de son 

site distinct à l’Hôpital de NEUFCHATEL EN BRAY
Dr HOUSSAY Joëlle, Médecin Généraliste à 
DIEPPE - renouvellement de son site distinct à la 
Clinique des Aubépines
Dr COURTOIS Claire, Médecin Généraliste à 
GAINNEVILLE - autorisation d’exercer en site 
distinct à l’IRSA au HAVRE
Dr WEXLER, Psychiatre au CHU de ROUEN - 
autorisation d’exercer en site distinct au CMPP 
Sévigné de Maromme

Séance du 18 décembre 2013
Dr BERNEMAN Laurent, Cardiologue à l’Hôpital 
Jacques Monod - autorisation d’exercer en site 
distinct à la Clinique de l’Europe et à la Clinique 
Saint Hilaire à ROUEN. 
Dr MAINGUY Aude, Médecin Généraliste à 
GAILLEFONTAINE - autorisation d’exercer en 
site distinct à la maison médicale de gardes de 
NEUFCHATEL en BRAY.
Dr THIBERVILLE Mathilde, Médecin Généraliste 
à FOUCARMONT - autorisation d’exercer en 
site distinct à la maison médicale de gardes de 
NEUFCHATEL en BRAY.
Dr LEFEBVRE Nicolas, Médecin Généraliste 
à FOUCARMONT - autorisation d’exercer en 
site distinct à la maison médicale de gardes de 
NEUFCHATEL en BRAY.
Dr LENOIR Florian, Médecin Généraliste à 
DIEPPE - autorisation d’exercer en site distinct au 
Pôle de santé de GOURNAY EN BRAY
Dr PUECH Nicolas, Radiologue au Havre - 
autorisation d’exercer en site distinct rue Cazavan 
au HAVRE (régularisation)
Dr BUREL Jean-Pierre, Stomatologiste à FECAMP 
- renouvellement de son exercice en site distinct à 
la Clinique de l’Abbaye à FECAMP
Dr BALOUET Bastien, Médecin Généraliste à 
GAILLEFONTAINE - autorisation d’exercer en site 
distinct  au centre Hospitalier de Neufchâtel en Bray 
dans le cadre de la permanence des soins.
Dr GRELIER-GAUTHIER Maryvonne, Médecin 
Généraliste à ELBEUF - autorisation d’exercer en 
site distinct à SOTTEVILLE LES ROUEN

Séance du 14 janvier 2014
Dr NIEULLET Alain, radiologue au Havre - 
autorisation d’exercer sur les sites distincts ci-
dessous :
C H I M  RADIOLOGIE HPE 505 rue Irène Joliot 
Curie 76620 LE HAVRE 
C H I M  IRM HPE 505 rue Irène Joliot Curie 76620 
LE HAVRE 
CABINET DE RADIOLOGIE MONT GAILLARD 
Avenue du Bois au Coq Prolongée 



               
                      Médecins 

 décédés
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Retraites prises entre le 1/11/2013 et le 
31/01/2014 
DR ADES PHILIPPE-EMMANUEL ETRETAT
DR AMIEL ALBERT LE HAVRE
DR BERSIN MICHEL DUCLAIR
DR BERTAUX CATHERINE ROUEN
DR GODON JOSIANE STE ADRESSE
DR HUBSCHER PHILIPPE THONES
DR LAMOUREUX JEAN-PAUL ROUEN

DR LEBAS-BORSA FRANCOISE LE MESNIL 
ESNARD
DR MONTEARD JACQUES LE HAVRE
DR PERROTTE ANDRE ST AUBIN LES ELBEUF
DR RAY ERIC ROUEN
DR JOUANNOT FRANCOISE CANTELEU

Retraites prises entre le 1/11/2013 et le 
31/01/2014 
DR BENARD NICOLE BOLBEC
DR BENTOT GERARD LE HAVRE
DR BOULLIE ODILE SOTTEVILLE LES ROUEN
DR CARRIE BERTRAND ROUEN
DR CHOPART FRANCIS ST ETIENNE DU 
ROUVRAY
DR CRIBIER ALAIN ROUEN CEDEX
DR DEL SOLE ANNE-MARIE YAINVILLE
DR EDOU DENIS ROUEN
DR GOUERANT SERGE LE HAVRE
DR HOURDE PATRICK CANTELEU
DR MICHOT FRANCIS ROUEN CEDEX
DR POUCHAT JEAN-MARIE LE HAVRE
PR PERON JEAN MARC MONT ST AIGNAN 
CEDEX

Nous avons à déplorer la disparition des 
Docteurs :

Séance du 13 novembre 2013
CARBONNET Christian
14/10/1943- 6/11/2013
76130 MT ST AIGNAN
CHAUVIERE Jean
10/7/1929-19/10/2013
76130 MT ST AIGNAN
FABRE Laurent
7/1/1952-17/10/2013
76000 ROUEN
HANSSENS Michel
23/2/1915-18/10/2013
76350 OISSEL

Séance du 18 décembre 2013
CLESSE Edith
4/5/1921-30/11/2013
76000 ROUEN

CABINET DE RADIOLOGIE 63 rue Denfert 
Rochereau 76600 LE HAVRE 
CABINET DE RADIOLOGIE 14 rue Paul Souday 
76600 LE HAVRE 
CABINET DE RADIOLOGIE, 2 rue Girot 76290 
MONTIVILLIERS 
SELAS XRAY EXPERT 505 rue Irène Joliot Curie 
76620 LE HAVRE 
Dr VIVIER Pierre-Hugues, Radiologue au Havre 
- autorisation d’exercer sur les sites distincts ci-
dessous :
C H I M SCANNER HPE 505 rue Irène Joliot Curie 
76620 LE HAVRE 
C H I M  IRM HPE 505 rue Irène Joliot Curie 76620 
LE HAVRE 
CABINET DE RADIOLOGIE, 2 rue Girot 76290 
MONTIVILLIERS 
IRM LE HAVRE CENTRE 19 rue Franklin 76600 LE 
HAVRE 
CABINET DE RADIOLOGIE 63 rue Denfert 
Rochereau 76600 LE HAVRE 
SELAS XRAY EXPERT HPE 505 rue Irène Joliot 
Curie 76620 LE HAVRE 
SCANNER LE HAVRE CENTRE 19 rue Franklin 
76600 LE HAVRE 
Dr DEVAUX Joël, Médecin Généraliste, 
Ostéopathe,  rue Jean Lecanuet à ROUEN - 
autorisation d’exercer en site distinct rue Abbé de 
l’Epée à ROUEN
Dr LIBOUREL Jacques, Médecin Généraliste, 
Ostéopathe,  rue Jean Lecanuet à ROUEN - 
autorisation d’exercer en site distinct rue Abbé de 
l’Epée à ROUEN
Dr LENNE Christophe, Médecin Généraliste, 
Ostéopathe,  rue Jean Lecanuet à ROUEN - 
autorisation d’exercer en site distinct rue Abbé de 
l’Epée à ROUEN
Dr FENOGLIO Henry, Médecin Généraliste, 
Ostéopathe,  rue Jean Lecanuet à ROUEN - 
autorisation d’exercer en site distinct rue Abbé de 
l’Epée à ROUEN

ROGER Jean
3/6/1920-22/11/2013
76150 MAROMME

Séance du 14 janvier 2014
Docteur PANTIN Jean
15/9/1927	-7/1/2014
76600 LE HAVRE
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La pharmacovigilance 
 Un outil au service des professionnels de santé et des patients

 
La pharmacovigilance, ou quand le " pharmakon " grec 

nous rappelle son double sens, à la fois remède et 
poison

 
Déficit de recueil, ignorance des obligations, des cir-

cuits de déclarations, mauvaise identification des effets 
indésirables, problème de circulation de l'information…

 
La iatrogénèse médicamenteuse :  une réalité 

 
Les centres de pharmacovigilance : des interlocuteurs 

à portée de main  
Mieux connaître pour mieux anticiper 

Enfant d'un siècle qui croyait pouvoir tout contrôler, la pharmacovigi-
lance s'est développée dans le monde à partir des années 60 à la suite de 
l’affaire du thalidomide et, en France, à partir du milieu des années 70, 
après l’observation d’encéphalopathies au bismuth, afin d'identifier la 
survenue des effets indésirables des médicaments définis comme " une 
réaction nocive et non voulue à un médicament se produisant aux poso-
logies normales ou résultant d’un mésusage de celui-ci ". 
La loi du 29 décembre 2011 définit la pharmacovigilance comme ayant 
" pour objet la surveillance, l’évaluation, la prévention et la gestion du 
risque d’effet indésirable résultant de l’utilisation des médicaments et 
produits mentionnés à l’article L.5121-1 ".

Le système de pharmacovigilance national s’intègre dans l'organisation 
européenne pour l’autorisation et la surveillance des médicaments. 
Créée en 1995, l'Agence européenne des médicaments (EMA) a permis 
d’organiser un système de pharmacovigilance au niveau communau-
taire. En juillet 2012 est né le Comité pour l'Évaluation des Risques en 
matière de Pharmacovigilance, mis en place afin de renforcer le système 
de pharmacovigilance. 
En France, l'ANSM est l’autorité compétente qui veille à la sécurité de 
l’emploi des médicaments et contribue à leur bon usage, assurant la 
mise en place et la coordination du système national de pharmacovi-
gilance.

De fait, les effets indésirables des médicaments sont fréquents : les ef-
fets indésirables médicamenteux seraient responsables de 5 à 
10 % des hospitalisations, 5 à 10 % des consultations en ville et 
surviendraient chez 25 à 30 % des malades hospitalisés.

En France, une étude des Centres Régionaux de Pharmacovigilance 
(CRPV) a estimé à 140.000 le nombre d’entrées dans les établissements 
hospitaliers (hôpitaux psychiatriques exclus) par an en rapport avec un 
effet indésirable médicamenteux.
Ce nombre est supérieur à celui des infarctus du myocarde survenant 
chaque année en France et correspond à un coût supérieur à celui de la 
prise en charge annuelle du diabète dans notre pays. On estime que 10 
à 30.000 décès sont chaque année en France en rapport avec un effet 
indésirable médicamenteux. Ces effets concernent aussi bien les médi-
caments prescrits que non prescrits : produits conseils et autre automé-
dication. Ils peuvent prendre la forme de tous tableaux cliniques (effets 
cutanés, cardiaques, neurologiques, psychiatriques mais aussi fractures, 
chutes, …) et seraient évitables selon ces études dans environ 30 à 50 
% des cas. Leur prévention pourrait donc avoir un impact essentiel en 
terme de mortalité, les effets indésirables médicamenteux représentant 
la quatrième cause de décès dans les pays industrialisés.

Comment limiter ces effets indésirables ? Diversité génétique, inte-
ractions ou facteurs favorisant non identifiables a priori limitent  l'espoir 
de les anticiper totalement en l'état actuel des connaissances. Ceci rend 
nécessaire une vigilance accrue permettant l'identification rapide des 
risques et plaide pour une pharmacovigilance efficace.

Les données obtenues au cours du développement préclinique per-
mettent de comprendre le mécanisme d'action du médicament et 
peuvent déjà représenter un élément de preuve en pharmacovigilance. 
Les essais cliniques représentent également une source d’informations 
importante même s'ils s’avèrent mieux adaptés à l’étude du bénéfice 
que du risque : leurs limites pour l’évaluation des effets indésirables 
sont résumées par la formule des " cinq trop " : trop brefs, indications 
trop étroites, tranche d’âge trop limitée, nombre de malades inclus trop 
faible et situations médicales trop simples. De plus, la tendance actuelle 
d’AMM de plus en plus précoces réduit d’autant l’évaluation avant com-
mercialisation. 
Ainsi, le véritable suivi des effets indésirables médicamenteux a lieu en 
phase IV, après la commercialisation du médicament et la méthode 
de base en pharmacovigilance est alors représentée par la notification 
spontanée de " tout effet indésirable suspect ".

Cette notification spontanée présente de nombreux avantages : 
elle est simple, peu coûteuse, concerne tous les médicaments durant 
toute leur vie, permet de générer un signal et de formuler une hypo-
thèse ainsi que de décrire les caractéristiques communes à partir des 
séries de cas. Et si elle ne permet pas de connaître la vraie fréquence 
des cas, elle reste la méthode de base car elle permet la surveillance de 
tout médicament et tout type d’effet indésirable, notamment les effets 
indésirables dits " très rares " (< 1/10 000). Elle permet également ensuite 
la mise en place d'études complémentaires de pharmaco-épidémiologie 
destinées à quantifier le risque médicamenteux.
Cependant, cette notification spontanée se heurte à de nombreux 
écueils responsables d'une faible informativité des observations et d'une 
sous-notification qui retardent l'identification de ces effets indésirables 
comme l'ont relevé les travaux de réflexion qui se sont multipliés au dé-
cours des récentes polémiques autour du médicament.

Médicaments et produits 
 mentionnés à l’article L.5121-1

Spécialité pharmaceutique ayant fait l’objet d’une autorisation de 

mise sur le marché >  Préparation magistrale > Préparation hospi-

talière > Préparation officinale > Générateur >  

Trousse > Précurseur > Le médicament homéopathique > Spé-

cialité pharmaceutique faisant l’objet d’une ATU (Autorisation 

Temporaire d'Utilisation)

En pharmacovigilance, le signal vient le plus souvent de multiples 
sources : pharmacologie préclinique, essais cliniques, notifications spon- 
tanées ou analyses pharmacoépidémiologiques.

Si les entreprises du médicament ont l'obligation de mettre en place un 
service de pharmacovigilance transmettant ses données à l'ANSM, les 31 
centres régionaux de pharmacovigilance (CRPV) répartis sur le territoire 
national ont pour mission générale de surveiller, d’évaluer et de prévenir



 
Qui ne dit mot...  
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La pharmacovigilance 
 Un outil au service des professionnels de santé et des patients

 
Informations obligatoires, nécessaires, utiles 

 
Comment ? A qui ?

Habilités à prescrire, administrer ou délivrer les médicaments, assurant 
le suivi médical des patients… Les professionnels de santé sont au cœur 
du système et la pharmacovigilance repose sur leurs signalements des 
effets indésirables susceptibles d’être dus à un médicament.
Dès qu'un lien est soupçonné, même s’il n’est pas certain, une 
déclaration doit être effectuée auprès du centre régional de 
pharmacovigilance.

les risques médicamenteux et de promouvoir le bon usage du médica-
ment. Ils assurent le recueil et transmettent à l'ANSM les informations 
portées à leur connaissance, qu'il s'agisse de déclarations d'effets indési-
rables ou de situations pourvoyeuses de risques : risque d'usage abusif, 
de mésusage, produit défectueux…

Ils assurent également, outre une mission d’expertise au sein du système 
national de pharmacovigilance, une mission d’information en matière 
de pharmacovigilance pour les professionnels de santé : ils sont là  pour 
répondre à toutes vos questions.

Exemple de la Haute-Normandie en 2012

La notification spontanée est un élément souvent décisif dans les 
décisions des autorités de santé conduisant à des mesures adminis-
tratives variables : au-delà du retrait du médicament, il peut s’agir 
de recommandations de prescription, de restriction d’indication ou 
d’information sur le risque à destination des prescripteurs et/ou des 
patients. La pharmacovigilance est donc un moyen de faire entendre 
sa voix : par leurs signalements, patients et professionnels pèsent sur 
ces décisions !

Provenance des 1355 signalements transmis

à l'ANSM sur un total national de 38930

Provenance des 1267 demandes

de renseignements

 
Les professionnels de santé jouent un rôle fondamen-

tal dans le système national de pharmacovigilance 

Les médecins, chirurgiens-dentistes, sages femmes,  

pharmaciens  ont l'obligation de signaler tout effet indésirable sus-

pecté d’être dû à un médicament ou produit au centre régional 

de pharmacovigilance dont ils dépendent. Cependant, tout autre 

professionnel de santé ayant observé un effet indésirable suscep-

tible d'être dû à un médicament ou produit peut également en 

faire la déclaration auprès du centre régional de pharmaco- 

vigilance dont il dépend.

Un site Internet :

http://www3.chu-rouen.fr/Internet/services/

pharmacovigilance/

Votre interlocuteur : 
LE CENTRE RÉGIONAL DE  PHARMACOVIGILANCE 27 / 76  CRPV de Rouen - Institut de biologie clinique 

Hôpital Charles Nicolle - CHU de Rouen 
1, rue de Germont - 76031 ROUEN CEDEX email : pharmacovigilance@chu-rouen.fr Tél : 02 32 88 90 79 poste 69079 de 8h00 à 18h00 Fax : 03 32 88 90 49

 
Des patients acteurs  

Au côté des professionnels de santé, sont venus prendre place en 2010 
les patients, leurs représentants, les associations de patients qui peuvent 
désormais déclarer les effets indésirables suspectés d’être liés à l’utilisa-
tion d’un ou plusieurs médicaments.

Une déclaration doit comporter au minimum les informations suivantes :

•  Un notificateur identifiable, 

•  Un patient identifiable (initiales éventuellement + âge ou date de 
naissance)

•  Un produit suspecté +/- le numéro de lot : indispensable pour les 
médicaments dérivés du sang

•  Un effet indésirable

En pratique, notre utilité est souvent proportionnelle à l'informativité des 
dossiers : n'hésitez donc pas à joindre des copies de comptes rendus 
d’hospitalisation, de courriers médicaux et d’examens complémentaires, 
d'informations sur le patient (sexe, âge, poids, taille, département de rési-
dence, antécédents, profession ...), les médicaments pris (dénomination, 
numéro de lot, posologie, voie d’administration, date de début et de fin 
de traitement, indication…), l’effet indésirable.

A tout moment, après obtention de nouvelles informations, la déclara-
tion initiale peut être complétée : il s’agit d’un dossier évolutif dans le 
temps.
Si la fiche Cerfa dédiée n'est pas obligatoire pour déclarer, elle peut 
constituer un bon guide. Il en existe deux types, une pour le patient, une 
pour les professionnels de santé, disponibles sur le site de l'ANSM ou sur 
le site du CRPV de Haute-Normandie.
La fiche Cerfa remplie peut être adressée par courrier électronique, pos-
tal ou encore par fax ; elle peut être remplacée par un courrier libre. 
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La création du 1er dispensaire pour enfants malades en 

France

Lorsqu’il exerçait comme interne à l’hôpital Sainte Eugénie de Paris 

(futur hôpital Trousseau), Joseph Gibert fut profondément marqué 

par les décès liés aux maladies contagieuses qui survenaient chez les 

enfants hospitalisés pour des maladies chroniques. Il n’eut alors de 

cesse de tout faire pour lutter contre les méfaits de l’hospitalisation. 

Outre les risques infectieux, il s’agissait également de combattre les 

risques dits « moraux » liés à l’éloignement des parents et de leurs 

enfants. 

Aussi, en 1875, le Dr Gibert décida-t-il de créer un véritable institut 

thérapeutique pour toutes les maladies de l’enfance ne nécessitant 

pas d’hospitalisation. Il s’agissait d’offrir aux petits havrais nécessiteux 

des soins ambulatoires complets : alimentation (le premier des 

remèdes), médications diverses, bains, hydrothérapie, électricité et 

gymnastique médicales, massages, appareils d’orthopédie, chirurgie… 

Pour subvenir à la dépense, le Dr Gibert lança une souscription et fit 

appel à la générosité de ses amis et de sa riche clientèle.

En novembre 1875, le dispensaire pour enfants malades du Havre 

ouvrit ses portes à la population, au 43 de la rue Saint Quentin 

(aujourd’hui rue Paul Doumer), offrant consultations et traitements 

gratuits pour les enfants de la naissance à 14 ans. Le nombre 

d’enfants soignés augmenta rapidement pour dépasser le chiffre de 

1500 enfants par an dès 1879. 

Le prix de revient par journée y était très inférieur à celui des hôpitaux, 

d’où une source potentielle d’économie pour les municipalités. Pour 

les pouvoirs publics, ce nouveau mode d’assistance représentait 

avant tout un moyen de réduire les dépenses liées à la construction 

et au fonctionnement des hôpitaux.

Devant le succès rencontré, le dispensaire havrais fut rapidement 

présenté comme un modèle à suivre. Ce fut à la suite du 4e congrès 

international d’hygiène qui s’était tenu à Turin en 1880, que le 

gouvernement s’intéressa à l’expérience normande. C’est ainsi 

que le médecin d’origine rouennaise Achille Foville (1831-1887), 

Inspecteur général des services administratifs, fut chargé par le 

ministre de l’intérieur, M. Constans, de rédiger un rapport sur 

l’œuvre du Dr Gibert. Ce rapport, en date du 22 novembre 1880, 

fit l’objet d’une publication au Journal officiel et d’une circulaire du 

ministre de l’intérieur aux préfets en date du 25 janvier 1881 sur « un 

mode nouveau d’assistance des enfants malades par la création de 

dispensaires permettant de traiter un grand nombre de malades sans 

recourir à l’hôpital. »

L’exemple fut suivi dans plusieurs grandes villes françaises. A Rouen, 

un premier dispensaire fut organisé en 1883 et les vues du Dr Gibert 

y furent à l’origine de la mise en place du « système rouennais 

d’assistance publique » qui a constitué un modèle communal de 

protection sociale, basé sur la prééminence des soins à domicile ou 

au sein des dispensaires afin de limiter autant que faire se peut le 

recours à l’hôpital. 

Comme nul n’est prophète en son pays, les idées du Dr Gibert ne 

trouvèrent pas que de fervents partisans dans la cité océane et 

n’empêchèrent pas l’inauguration, en juin 1885, d’un nouvel hôpital 

pavillonnaire modèle. Toutefois, dans le même temps, grâce à un don 

de 40 000 F de la veuve du riche négociant mulhousien Auguste 

Dollfus (1789-1881), fut construit au Havre, dans le quartier Graville, 

un second dispensaire, dit dispensaire DOLLFUS, inauguré le 6 janvier 

1884 en présence du maire Jules Siegfried et du Dr Gibert.

La création du premier bureau municipal d’hygiène en 

France

En dix-sept ans de pratique médicale au Havre, le Dr Gibert avait eu 

l’occasion d’observer et d’analyser l’impact des fléaux sanitaires qui ne 

manquaient pas de sévir alors parmi les classes les moins favorisées. Il 

s’intéressa en particulier aux statistiques de mortalité par tuberculose 

pulmonaire et conclut qu’elle était la cause de 13,8% des décès et que 

la phtisie havraise était «essentiellement alcoolique. » : « le canton où 

il y a le plus de phtisiques est celui où il y a à la fois le plus de débits 

de boissons et les plus détestables logements. » Le Havre avait à cette 

époque la triste réputation d’être la capitale de la tuberculose. Gibert 

décida de lutter contre cet état de fait.

A l’origine de la création du Bureau d’hygiène, il y eut l’entente et 

peut être même la complicité entre deux hommes : le maire du Havre, 

figure du protestantisme mulhousien - l’industriel Jules Siegfried 
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Le Dr Joseph GIBERT (1829-1899)
Médecin hygiéniste précurseur et « Charcot de la Normandie »

Issu d’une famille de huguenots français, réfugiés en Suisse en 1714 suite à la révocation de l'Édit de Nantes, Joseph Henri 

Albert Gibert naquit le 6 mars 1829 à Satigny, dans le Canton de Genève. Il débuta ses études de médecine à Paris, où il fut 

nommé interne des hôpitaux en 1854 et fut reçu docteur en médecine en 1859, après avoir soutenu une thèse sur « l’étude 

clinique de la Coxalgie observée chez les enfants. » L’année suivante, il vint effectuer un remplacement au Havre et décida 

de s’y installer définitivement. C’est dans cette cité portuaire qu’il s’illustra à plus d’un titre et qu’il contribua à sa manière au 

rayonnement de la ville océane.

Le 16 juillet 1861, Joseph Gibert épousa à Mulhouse Fanny Dollfus, une des six filles de Jean Dollfus 
(1800-1887),  grande figure du protestantisme et du patronat alsacien. La même année, il devint 
membre fondateur de la Société de médecine du Havre et, en juin 1863, il rejoignit l’Association 
des Médecins de la Seine-Inférieure.
Dans la ville du Havre, soutenu par un riche réseau relationnel, le Dr Joseph Gibert s’impliqua 
activement dans le vaste mouvement de la montée de l’hygiénisme qui se développa en France 
dans le dernier quart du XIXe siècle. Ses initiatives eurent un retentissement bien au-delà de sa ville 
d’adoption. On peut en effet le considérer comme l’un des pères des grandes lois d’assistance et 
de santé publiques votées par la IIIe République. Mais son influence ne s’arrêta pas là, il alla jusqu’à 
contribuer, à sa manière, à faire éclater la vérité dans l’affaire Dreyfus.

Histoire



(1837-1922), et son ami le Dr Gibert. Outre les liens religieux et 

géographiques qui les unissaient, il semble qu’un évènement médical 

les lia encore plus étroitement. L’anecdote nous est rapportée par 

Adrien Loir, neveu de Pasteur et directeur du Bureau d’hygiène du 

Havre de 1909 à 1939 :  « Le Maire du Havre avait été atteint d’une 

fièvre typhoïde : son médecin, le Dr Gibert, lui avait transfusé le sang 

de son jardinier et le maire avait été guéri par cette opération. […] 

Profitant de la convalescence de son malade, le Dr Gibert l’entretenait 

des idées de ses amis de la revue d’Hygiène et de la façon dont on 

pourrait les réaliser et les mettre en application au Havre. Le Dr 

Gibert avait une grande puissance de suggestion et son malade fut 

convaincu. »

Toutefois, cette guérison exceptionnelle (il s’agissait là d’une des 

toutes premières transfusions réalisées avec succès en France), n’eut 

probablement pas le rôle que Loir lui fit jouer dans la création du 

Bureau d’hygiène. Car si cet évènement a parfois été daté de 1879, 

il ne survint en réalité qu’au mois de janvier 1881. Jules Siegfried, sa 

femme et son fils aîné, après s’être installés dans un nouveau pavillon 

bâti au sommet de la côte d’Ingouville et dont les conduites d’eau 

étaient malsaines, avaient en effet tous les trois été touchés, ainsi 

qu’un domestique, par une grave fièvre typhoïde. Victime d’une 

hémorragie digestive, Jules Siegfried frôlait la mort à 45 ans. Voyant 

son patient et ami à l’agonie, le Dr Gibert essaya l’impossible. Utilisant 

le sang tiré du bras d’un interne du Havre, il tenta une première 

transfusion. Le 20 janvier 1881 au matin, « opérant cette fois en plein 

jour et disposant du sang d’un homme jeune et vigoureux, jardinier 

de la maison », Gibert transfusa 90 grammes. Les résultats furent 

remarquables. Le malade sortit presque immédiatement des limbes 

où il était plongé et, après une longue convalescence, il se rétablit 

tout à fait.

Ce fut donc avant cet épisode que le maire du Havre fut convaincu 

par son ami de la nécessité de révolutionner les services d’hygiène 

dans cette ville réputée insalubre et qui détenait de tristes records 

français en termes de mortalité. Ensemble, ils décidèrent de passer à 

l’action sur le plan politique. Aux élections du 6 janvier 1878, Joseph 

Gibert fut élu de justesse (en 36e place sur 36) conseiller municipal 

du Havre, sur la même liste que Jules Siegfried qui devint maire en 

octobre de la même année. Dès la séance du 11 février 1878, le Dr 

Gibert proposa, avec deux de ses confrères, les Drs Lafaurie et Fauvel, 

de créer un Bureau d’hygiène au Havre. 

Dans un vibrant plaidoyer pour l’intervention de la médecine dans 

l’administration de la cité et dans l’organisation de la vie sociale 

de ses habitants, le Dr Gibert tenta de convaincre ses collègues :  

« Réduite à ces proportions, l’œuvre dont il s’agit d’inaugurer n’en 

est pas moins à nos yeux d’une importance capitale. Elle est nouvelle 

dans notre pays. Mais son utilité étant démontrée, nous ne doutons 

pas que l’essai qui en sera fait parmi nous ne soit promptement imité 

par toutes les grandes villes. A l’initiative que vous êtes, aujourd’hui, 

conviés à prendre, reviendra l’honneur d’un développement de nos 

institutions sociales, destiné, croyons-nous, à rendre un service des 

plus signalés à notre pays. »

Une commission fut nommée et, pendant plusieurs mois, le Dr Gibert 

eut à exposer et défendre ses idées. En juin 1878, le Dr Gibert partit 

à Bruxelles pour y étudier le fonctionnement du bureau d’hygiène 

modèle créé en 1874 et fit part de ses observations dans la presse 

locale havraise afin de préparer les esprits. En janvier 1879, le Maire 

convoqua le corps médical havrais pour consultation. Sur quinze 

médecins consultés, neuf s’opposèrent au projet du Dr Gibert. 

Finalement, bien que ses prétentions initiales quant aux prérogatives 

du bureau furent largement revues à la baisse, le Dr Gibert réussit à 

emporter l’adhésion du rapporteur de la commission, M. Bazan, et 

surtout celle du maire, Jules Siegfried. Pour convaincre, le Dr Gibert 

avait dû faire appel à toute sa force de persuasion et invoquer les 

ravages de la variole, du choléra, de la fièvre typhoïde, de la diphtérie 

ou encore de la terrible phtisie : « Quelle vérité dans ce tableau, quelle 

admirable vision d’ensemble, englobant toute l’hygiène publique 

et presque toute l’hygiène sociale » rapporta plus tard un médecin 

témoin de ce débat.

Le premier Bureau d’hygiène de France fut ainsi créé par arrêté 

municipal du 18 mars 1879. Le Dr Launay, médecin de la santé du 

port du Havre et médecin du chemin de fer, en fut nommé directeur. 

Les attributions du Bureau étaient les suivantes : constatation des 

décès ; constatation des naissances à domicile ; inspection des écoles 

et salles d’asile municipales ; renseignements sur les cas de maladies 

contagieuses : suivi des épidémies, mesures d’isolement et de 

désinfection ; campagnes de vaccination antivariolique ; lutte contre 

l’insalubrité des logements et analyse des denrées alimentaires. 

Le Bureau se préoccupa en outre de l’éducation sanitaire des 

populations humbles en distribuant des brochures de sensibilisation 

à divers problèmes de santé publique : conjonctivites du nourrisson, 

mise en œuvre des mesures de désinfection en cas de maladies 

épidémiques,…

L’œuvre havraise fut annonciatrice de l’importance qu’allaient prendre 

les politiques dans le domaine de la santé publique en insistant sur la 

nécessité d’agir à l’échelon local, et tout particulièrement celui de la 

commune. Les idées avancées par le Dr Gibert furent ainsi reprises, en 

grande partie, par la loi sur la protection de la santé publique de 1902 

qui obligeait chaque commune de plus de 20 000 habitants à créer 

un bureau d’hygiène. A l’origine de cette grande loi, notons, et cela 

ne tient pas du hasard, qu’elle fut initialement soumise au Parlement, 

sous forme de proposition de loi, par le député Jules Siegfried.

L’influence du Dr Gibert sur la mise en place d’une véritable politique 

de santé publique en France ne fut pas négligeable. Notons ici que le 

médecin havrais était également l’ami de Henri Charles Monod (1843-

1911) qui fut le premier Directeur de l’Assistance et de l’hygiène 

publiques (janvier 1889) au ministère de l’Intérieur. Évoquons son 

témoignage : « Si j’ai au cœur la passion de l’hygiène publique, si j’ai 

pu contribuer à doter mon pays d’une législation sanitaire, si le vote 

de la loi du 13 février 1902 a été une des joies de ma vie, c’est à eux 

que je le dois. J’en exprime à tous deux ma reconnaissance. L’un Jules 

Siegfried, a été ministre ; il est encore aujourd’hui une des forces et 

des espérances de nos assemblées législatives. L’autre, Gibert, n’est 

plus de ce monde. »

Le « Charcot de la Normandie » s’implique dans l’affaire 

Dreyfus

Outre sa préoccupation constante pour l’hygiène et la santé 

publiques, le Dr Gibert s’était passionné de bonne heure pour la 

psychiatrie et l’étude de l’hystérie, se rapprochant des travaux des 

aliénistes et en particulier ceux du Dr Benoît Morel (1809-1873), 

médecin en chef de l’asile Saint Yon de Rouen. Peu après son arrivée 

au Havre, Gibert s’était intéressé à l’étude du somnambulisme et aux 

phénomènes de l’hypnotisme et de la suggestion mentale. Dans ce 

domaine, l’influence de Charcot était grande et ses travaux avaient 

permis de scientificiser des pratiques expérimentales jusqu’alors 

suspectes.
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Docteur Karl FELTGEN
						    

Groupe d’Histoire des Hôpitaux de Rouen

Ainsi Gibert écrit-il en 1893, année de la mort de Charcot : « C’est 

mon devoir d’ajouter que c’est grâce au professeur Charcot que nous 

pouvons parler de magnétisme et d’hypnotisme sans crainte d’être 

taxés de charlatans, car si j’avais publié depuis l’année 1860 toutes 

mes observations sur ce sujet, j’eusse était classé rapidement comme 

un médecin suspect.»

Gibert s’occupa donc de spiritisme et organisa des séances de 

suggestion à distance auxquelles assistèrent les maîtres du moment. 

Cela lui valut même le surnom de « Charcot de la Normandie. » Dans 

La Normandie médicale, il publia plusieurs articles sur des cas de 

guérison par suggestion à l’état de veille et même de suggestion lors 

du sommeil chloroformique. Il expérimenta également le sommeil 

provoqué ou « sommeil magnétique » dans des buts clinique et 

thérapeutique.

En 1884, le jeune agrégé de philosophie et normalien Pierre Janet 

(1859-1947), prit un poste de professeur au lycée du Havre où il eut 

pour élève le fils du Dr Gibert. C’est ainsi que le contact s’établit et que 

débuta une collaboration entre les deux hommes, Gibert introduisant 

le philosophe dans les milieux médicaux havrais et l’orientant dans 

son étude des maladies de la personnalité.

Après avoir fait la rencontre de Pierre Janet, il initia celui-ci aux 

techniques de suggestion mentale et ils effectuèrent ensemble de 

nombreuses observations et expériences qui firent l’objet de plusieurs 

publications, dès 1885, en particulier dans le Bulletin de la Société de 

psychologie physiologique, présidée par Charcot.

Pierre Janet avait en effet pris la décision de consacrer son doctorat 

de philosophie à l’étude des maladies de la personnalité. Pour objet 

d’études, ils choisirent notamment le cas de Léonie Leboulanger (ou 

Léonie B. ou Madame B.) paysanne normande, qui orientèrent les 

premiers travaux de Janet sur le somnambulisme magnétique. C’est 

par l’intermédiaire de cette patiente que le Dr Gibert joua un rôle 

dans l’affaire Dreyfus.

Est-ce parce qu’Alfred Dreyfus était fils d’un industriel mulhousien, 

il est difficile de le dire, mais Le Dr Gibert, qui semblait connaître sa 

famille, s’intéressa à sa cause et fut amené rapidement à douter de 

la culpabilité du capitaine Dreyfus qui venait d’être condamné pour 

trahison le 22 décembre 1894. Au début de l’année 1895, le Dr 

Gibert proposa à Mathieu Dreyfus, le frère du capitaine, de mettre 

aux services de la découverte de la vérité les talents de Léonie. 

Ne négligeant aucune piste, Mathieu Dreyfus vint au Havre et, au 

cours de plusieurs séances réalisées en compagnie du Dr Gibert, il 

obtint des informations troublantes de la part de la voyante Léonie, 

en particulier celles concernant l’existence de pièces secrètes qui 

auraient été cachées à l’avocat de Dreyfus lors du procès. Elle dit aussi 

que le vrai coupable était un officier du ministère de la Guerre. 

C’est alors que le Dr Gibert, définitivement convaincu de l’innocence 

du capitaine et souhaitant réparer une trop grave injustice, décida 

de demander audience à son ancien patient et ami, Félix Faure, 

ancien conseiller municipal au Havre et député de la Seine-inférieure, 

qui venait d’être élu à la Présidence de la République le 17 janvier 

1895. Le 21 février 1895, le Président reçut son ami à l'Élysée et lui 

révéla, sous le sceau du secret, l’existence de pièces communiquées 

aux juges lors du procès, mais restées secrètes pour l’accusé et son 

avocat. Félix Faure avait toutefois autorisé Gibert à informer Mathieu 

Dreyfus, et lui seul, de cette illégalité. Finalement cette information 

ne fut diffusée dans la presse qu’en mars 1899, après le décès du 

Dr Gibert, dont une lettre de 1897 fut publiée par Gabriel Monod 

dans le quotidien Le Siècle du 24 mars 1899. A la suite de cet article, 

le Dr Gibert fut même caricaturé par Caran d’Ache dans la presse 

antidreyfusarde. Quelques mois plus tard, le 3 juin 1899, le souhait le 

plus ardent du Dr Gibert se réalisait : le jugement de 1894 était cassé. 

Osons penser que le Dr Gibert y contribua à sa mesure. Ce qui est 

certain, c’est qu’il épuisa ses dernières forces dans cette lutte pour la 

vérité et contre l’iniquité.

Quant à Léonie, Mathieu Dreyfus apprit du Dr Gibert comment 

la mettre en état d’hypnose puis la fit venir à Paris pour l’avoir à 

proximité. Il finira par la conserver auprès de lui en l’embauchant 

comme domestique.

Pour conclure cette notice biographique, il nous faut maintenant citer 

les forts nombreux titres et fonctions du Dr Gibert dont la longue liste 

permettra de mieux comprendre l’intense activité professionnelle du 

médecin havrais : membre de la Société de médecine publique et 

d’hygiène professionnelle ; secrétaire général de la Société d’hygiène 

publique du Havre ; médecin des épidémies pour l’arrondissement du 

Havre ; membre du conseil supérieur de l’Assistance publique , où il a 

contribué à élaborer le projet de loi sur l’organisation de la médecine 

gratuite dans les campagnes ; conseiller municipal du Havre de 1878 

à 1881 ; directeur fondateur de La Normandie médicale, directeur 

du Bureau municipal d’hygiène du Havre de 1893 à 1899 ; membre 

du Conseil d’hygiène et de salubrité de la Seine-Inférieure, membre 

correspondant de l’Académie de médecine ; premier président de 

l’Union des Syndicats médicaux de France, président de la section 

havraise de la Ligue des Droits de l’Homme, Chevalier (1881) puis 

Officier de la Légion d’honneur après l’épidémie de choléra de 

1892 au cours de laquelle il avait donné tant de preuves de son 

dévouement.

Après une vie si bien remplie et après avoir contribué à influencer 

les politiques sur l’hygiène et l’assistance de la IIIe République, le Dr 

Gibert s’éteignit le 18 mars 1899 au Havre, en son domicile du 41 rue 

Léry. Le service religieux fut célébré le 21 mars 1899 par le pasteur 

Allégret. La foule fut nombreuse et le Pr Pierre Janet n’hésita pas à 

revenir de Paris pour accompagner son ancien collaborateur et ami 

dans son dernier voyage. Mathieu Dreyfus fut également présent.

Terminons en citant ce dernier qui nous a laissé un des plus beaux 

portraits du Dr Gibert : « Le docteur Gibert était de petite stature. Une 

âme chaude vibrait dans ce corps petit et mince. Des yeux profonds, 

vifs et singulièrement prenants, donnaient au visage d’aspect un 

peu dur, aux lignes un peu fortes, une expression de vie intense. 

Les mains disproportionnées avec le corps étaient larges, longues, 

et leur étreinte était puissante comme les sentiments et la bonté de 

cet homme de bien. La parole prompte et vive ne connaissait ni les 

déguisements ni les atténuations de la pensée. Il n’existait pour lui 

ni classes sociales, ni riches, ni pauvres. Son cœur le poussait vers 

toutes les souffrances morales ou physiques. A celles-ci il prodiguait 

les secours d’un art éclairé, à celles-là les douces consolations ou des 

paroles d’espérance ».

Le Dr Gibert eut un seul fils : Louis Marc Gibert, qui naquit au Havre 

le 21 août 1867, chez ses père et mère, au 6 de la rue Bernardin de 

Saint Pierre. Ancien interne des hôpitaux de Paris (1896), il fut reçu 

docteur le 16 mars 1899 avec une thèse consacrée à : « De la valeur 

de la néphrite au cours de la maladie de Raynaud. »

Médecin de l’émigration, médecin directeur du dispensaire Gibert 

pour enfants malades du Havre, Officier d’Académie, fondateur en 

1919 de l’Union des Œuvres de l’Enfance au Havre, Chevalier de la 

Légion d’honneur (1931), il fut le premier président de l’Ordre des 

Médecins de Seine-Inférieure entre 1941 et 1943. Il est décédé à Cinq 

Mars (Indre et Loire) le 31 janvier 1951.

de la médecine et Seine-Maritime
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Offres d'activité
Agence Régionale de Santé Haute-Normandie
Médecin chargé de la planification de l'offre de santé H/F
L'ARS recherche un praticien conseil pour son siège, poste à pourvoir à compter du 1er février 2014
Une expérience dans le domaine du handicap est souhaitée
Contacts
Madame Cécile BONNEFOY          	 ou	 Pôle Ressources Humaines
Adjointe au Responsable du Pôle			   Cellule Recrutement
Organisation de l'Offre de Soins			   Tél 02.32.18.31.42 
Tél 02.32.18.31.45				    ARS-HNORMANDIE-RH-RECRUTEMENT@ars.sante.fr	  

cecile.bonnefoy@ars.sante.fr			   	

Institut Inter Régional pour la Santé
Médecin
L'IRSA recherche un médecin pour son Centre de Prévention et de Santé Publique basée à Val de Reuil 
(Eure), poste en CDI à temps partiel à pourvoir de suite
Compétences souhaitées en éducation pour la santé et santé publique
Contact 
marie.verhaeghe@irsa.asso.fr 

Structure multi-accueil " Le petit navire "
Médecin référent
La structure multi-accueil " Le petit navire " située au Tréport recherche un médecin référent pour l'établisse-
ment des certificats médicaux d'aptitude, des protocoles d'accueil individualisé et des protocoles de soins
Poste conventionné par la municipalité
Contact 
Madame Nadège DESJEUX - Directrice Adjointe
Multi-accueil " Le petit navire " - 88, rue Alexandre Papin - 76470 LE TRÉPORT
Tél 02 35 86 55 93 - lepetitnavire@ville-le-treport.fr

Centre Communal d'Action Sociale d'Yvetot
Médecin psychiatre
Le CCAS d'Yvetot recherche un médecin psychiatre pour accompagner les professionnels paramédicaux 
et rééducatifs de la structure, réaliser les prescriptions et l'accompagnement des résidents, valider les 
protocoles
Vacations de 2h30 par semaine
Contact 
Direction des Ressources Humaines - Ville d'Yvetot
17, rue Carnot - CS 60185 - 76195 YVETOT CEDEX
Tél 02 35 95 91 40 - Fax 02 35 95 31 03

Maison des adolescents du CHU de Rouen
Médecin somaticien
L'équipe de la maison des adolescents du CHU de Rouen recherche un médecin somaticien pour une acti-
vité de consultations de médecine de l'adolescent avec spécificités troubles du comportement alimentaires
Remplacement du 4 avril au 4 octobre à raison de 2 à 3 vacations par semaine
Possibilité de poste d'ASR ensuite
Contact 
Madame Claire GAYET
Claire.gayet@chu-rouen.fr
Tél : 02 32 88 89 14

et Seine-Maritime
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76002 Rouen Cedex 2

Tél  :  02 35 71 02 18
Fax  : 02 35 89 59 25 

Courriel : seine-maritime@76.medecin.fr
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